
 

 

 

Mesdames, Messieurs les Députés Européens, 

  

 

  Nous, infirmiers et aide-soignants français, avons pris connaissance de la proposition 

d'amendement, qui cherche à modifier la directive 2005/36/CE du Parlement Européen et 

du Conseil du 7 Septembre 2005, relative à la reconnaissance des qualifications 

professionnelles pour les soins infirmiers. Nous souhaitons, afin que votre vote soit des 

plus éclairés, vous interpeller, et vous faire partager notre point de vue de professionnels de 

la Santé. 

  

  Nous, professionnels en soins infirmiers français, militons de longue date pour une 

reconnaissance réelle et juste, tant de nos compétences techniques et humaines, que de  

notre participation active aux projets de soins développés auprès des patients sur tout le 

territoire français. Si le passage de la formation infirmière au système LMD constitue un 

premier pas vers cette reconnaissance, ce progrès demeure insuffisant pour la profession. 

Par ailleurs, il est utile de rappeler que ce manque récurrent de reconnaissance nous est 

échu de l'histoire hospitalière. Et, si les nonnes tenaient les hôpitaux et soignaient les 

malades bénévolement, nous ne tenons pas à perpétuer cet héritage en acceptant des 

conditions de travail toujours plus dégradées, et une rémunération si indécente. Notre 

profession, majoritairement féminine, souffre également la rétribution inégalitaire entre les 

hommes et les femmes. De plus, la sous-dotation en personnel infirmier épuise la 

profession, et met les malades en danger. Ainsi, nous sommes tous les jours tiraillés entre 

la défense de nos conditions de travail, et la réalisation des soins que nous donnons aux 

patients. Aussi, les pressions quotidiennes, exercées par les hiérarchies publique ou privée,  

qui tendent à nous culpabiliser et qui nous menacent ouvertement sont intolérables. 

 

  Nous sommes aujourd'hui nombreux, près de 28 000 dans notre groupe naissant Ni 

Bonnes Ni Nonnes Ni Pigeonnes, à revendiquer, assumer, défendre, notre fonction de 

soignant au sein du système de santé français. Nous demeurons une pierre angulaire dans 

le système de soin, et  sans nous, sans nos connaissances sans cesse mises à jour, sans 

notre approche holistique du patient, sans notre expertise, rien ne sera possible! 

Sans nous, qui effectuera nos gestes techniques? Qui surveillera les effets secondaires des 

traitements médicaux? Qui alertera le cas échéant les médecins? Qui assumera nos gestes 

de confort et de bien-être physique et psychologique? qui coordonnera les interventions des 

autres acteurs de santé? Qui instaurera un lien relationnel privilégié avec les familles...? 

 

  Comme vous le voyez, notre rôle est central et essentiel au sein des systèmes de santé 

Français et Européens. Aussi, notre volonté est de prodiguer, avec humanité, des soins de 



 

 

qualité dans les meilleures conditions de sécurité possibles. C'est pourquoi, nous défendons  

notre niveau de formation et la valorisation de son niveau de rétribution. En d'autres termes, 

nous refusons le nivellement par le bas que suggère l'Allemagne. 

 

 

 

 

  Nous sommes favorables à l'harmonisation des formations en soins infirmiers au sein de 

l’Europe, mais pas au détriment du patient, du soignant, de la qualité et de la sécurité des 

soins.  

Pour chaque infirmière qui exerce son art, nous sommes fiers de dire, en France, que cette 

infirmière réfléchit et n'est pas un automate ; qu'elle va prendre soin de  vous et de votre 

famille grâce à ses connaissances, sa capacité d'analyse et d'expertise, son humanité. 

 

  L'harmonisation doit se faire par le haut, pour être efficace et juste, et pour servir l'intérêt 

de tous les Européens. Tout d'abord, elle doit porter sur le niveau et la qualité de la 

formation, sur  les compétences.  Puis, elle doit admettre la reconnaissance salariale 

adaptée à ce niveau de formation. 

 

  L'entrée possible dans les formations soignantes à partir de 10 ans de scolarité est 

une grave menace pour ces futurs soignants et les patients, car notre travail quotidien 

demande savoir, savoir-faire, savoir-être, maturité, solidité psychique, capacités de 

réflexion et d'analyse. Toutes  ces capacités sont impossibles à maîtriser à un si jeune âge. 

 

Nous considérons, en tant qu'experts du quotidien, que ce projet est une aberration. 
 

  Au-delà de l'incidence que ce projet constitue pour nous, professionnels de santé français, 

nous déplorons la volonté des instances de : 

 maintenir les infirmières germaniques et germanophones à un niveau de sous-

formation, pour nous : de l'inconscience ; 

 de les priver de l'opportunité d'une véritable progression, pour nous : de la censure 

et de la manipulation ; 

 de vouloir appliquer à tous les états membres un système "bas de gamme" pour la 

santé, pour nous : une hérésie... 

 

  À l'heure où, en France, le mécontentement des soignants croît de jour en jour, à l'heure 

où la mobilisation des personnels de santé de tout l'hexagone s’organise pour venir frapper 

aux portes du gouvernement, et ainsi faire valoir leurs droits et ceux de leurs  patients, il 

serait fort préjudiciable que les instances européennes les désavouent et les déconsidèrent 

une fois de plus. 

 

C'est pourquoi nous n'hésiterons pas à nous associer à nos homologues européens pour 

défendre une valeur essentielle à nos yeux: 

 

LE DROIT DE CHACUN A LA SANTÉ ET A BÉNÉFICIER 

DE SOINS DE QUALITÉ. 

 

Nous porterons, si nécessaire, ce message et ce combat partout en Europe... 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

  Notre questionnement est simple : 

 Quelle santé voulez-vous pour demain? Pour vous, pour vos enfants, pour vos 

proches? Pour vos compatriotes? 

 Quels soignants voulez-vous voir demain exercer dans les hôpitaux et territoires 

européens? Des soignants sans formation de qualité? Qui abattraient des soins, tels 

des machines, sans réfléchir, inconscients des risques auxquels vous et eux seriez 

exposés? 

 

Réfléchissez bien !  Car aujourd'hui votre vote et votre prise de position sont cruciaux. 

Votre responsabilité est grande, et nous espérons vous avoir éclairés sur le monde des 

soignants et ses enjeux. Un jour, les citoyens-patients d'Europe pourraient vous demander 

des comptes sur vos choix. 

 

Serez-vous à la hauteur de leurs attentes et de vos responsabilités? Nous l'espérons 

sincèrement. 

 

  Nous suivrons avec attention les développements que vous donnerez à cette question qui 

devient pour nous un combat de plus. Nous nous y préparons, nous sommes d'ores et déjà 

mobilisés, lucides et conscients que les combats pour la profession et les patients sont 

nombreux, nécessaires, ardus... 

 

 

  La Santé de millions d'Européens étant suspendue à votre vote, nous vous demandons 

d'en faire bon usage en toute connaissance de cause. 

 

En vous remerciant, bien sincèrement. 

 

 

Association de Professionnels de Santé Français : 

 

« Collectif Ni Bonnes Ni Nonnes Ni Pigeonnes » 

Mail : nibonnesninonnesnipigeonnes@yahoo.fr 

 

 

 

 

 


